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t-E  DÉCRET  DES  MÎNES.  ffic. 

6c?77 


R assemblée  Nationale  a décrété  qué  les  mînès 
font  a la  difpofition  de  la  Nation  : en  conféquence, 
elle  maintient  les  concédions  faites  par  l’ancien  eoit- 
vernement;  & elle  permet  enfuite  aux  propriétaîrfs  da 
fouiller  a cent  pieds  aans  leurs  terreins.  Sans  doute 
elle  na  pas  entendu  accorder  cette  • faculté  pour  les 
terreins  concédés  -,  autrement , elle  auroit  anéanti  les 
concevons,  apres  les  avoir  maintenues.  Il  faut  done 

concédés  terreins  non 

nationale  a décrété  que  ceux  qui  ont 
décowertles  mines , feront  maintenus  dans  leur^fléf- 
nVft  entend-elle  par  avoir  découvert  lesmines  ? Ce 
n eltpas,  fans  doute , par  un  coup  de  bêche,  ou  avec  le 

es  ait  amfi  decouvertes  j mais  tous  les  ont  mifes  en  va- 
leur  nar  une  bonne  exploitation  ,&  c’elî  dans  ce  fIL 
quel.es  ont  ete  véritablement  découvertes.  Plufieurs 
conceffionnaires  les  ont  defféchées  par  des  galeries  de 
defsechement,  des  machines  à feu  hydrauliquéî-  & 

m^nri^i  & ab;r/onnéè.fpar’lfs 

proprietaires  qui  on!%;laré , par  des  procès-verbaux 

Soaâïr'"'  "y?  '»  voiom/s  s 

Ifiî  ouvrages  neceffaires  pour  les  retirer  des  décombres 
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fous  îefqueîs  elles  étolent  enfevelles^  les  defleclier  & 
les  remettre  en  valeur  , feroit-ii  dans  les  principes  de 
juflice  8c  de  loyauté  de  FAlTemblée,  de  dépofféder  des 
conceffionnaffres  qui  , fur  la  foi  des  traités  , ont  fait 
des  dépenfes  énormes  , 8c  de  les  priver  du  fruit  de  leur 
înduttrie  8c  de  leurs  avances  ? D’ailleurs  ce  ferolt  don- 
ner aux  décrets  de  F Aüémbiée  des  effets  rétroactifs  ; ce 
qui  ne  peut  être.  Il  faut  donc  un  article  bien  précis, 
bien  pofitif,  pour  que  les  propriétaires  dont  les  mines 
ctoient  noyées  & abandonnées,  ne  puiffent  pas  dé- 
pouiller les  conceffionnaires  , fous  le  prétexte  qu’ils 
n’ont  pas  découvert  lefdites  mines. 

L’article  4 du  décret  porte  que  Içs  çonçeflîonnalres 
feront  déchus,  à moins  qu’ils  n’ayent  un  confentement 
des  propriétaires,  formellement  confirmatif  des  con- 
çeffions,  Gette  difpofition  contredit  le  premier  article, 
qui  met  les  mines  à la  difpofition  de  la  Nation.  Elle 
ne  poiirroife  plus  en  difpofer,  s’il  plaifoit  aux  pro- 
priétaires de  refufer  leur  confentemenp  Cette  forme 
n’étoit  point  ufitée  fous  l’ancien  régime.  Donner  à 
cette  loi  un  effet  rétroadlf , c’efl  anéantir  tous  les 
traités  fur  la  foi  defquels  les  conceffionnaires  ont 
' expofé  leur  fortune  2 enfin  plufieurs  propriétaires  ont 
traité  de  leurs  mines  avec  les  çonceffiionnaires  avant 
l’obtention  des  conceffiions.  Ces  traités  étolent  cer-^ 
taînementun  confentement  de  leur  part  ; mais,  comme 
il  étoit  antérieur,  il  n’a  pu  être  formellement  confira 
matif  de  leurs  conceffiions  ; les  propriétaires  en  pren'^ 
dront  prétexte  pour  dépouiller  les  eoneeffiionnaires 
' 8c  les  fruftrer  de  leurs  peines  8c  leurs  avances  ; if  faut 
doue  une  explication  P pfitiye  par  un  article  additionnel 
èçe  décret, 

4°,  Le  mode  d’indemnitéf  prefcrlt  en  faveur  des 
conceffionnaires,  qu’elles  feront  évaluées  en  vertu  du 
dççrçt  J fournira  propriétaires  mille  moyens  pour 
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n’en  accorder  aucune.  Aux  termes  du  décret,  les 
.propriétaires  ne  feront  tenus  d’indemnifer  que  des 
travaux  dont  ils  profiteront:  comment  fera-t-il  pof- 
fible  de  fixer  dans  quelle  proportion  les  divers  pro- 
^priétaires  paieront  les  indemnités  dues  pour  des  ou- 
vrages fouterrains,  fur-tout  fi  leurs  mines  font  éloi- 
gnées ? Ne  nieront-ils  pas  le  bienfait  qu’ils  en  reçoi- 
vent ? Ce  fera  une  fource  intarilfable  de  procès  : Sc 
ne  fuffit-il  pas  que  notre  globe  en  foit  couvert,  fans 
€n  créer  dans  le  fein  de  la  terre  ? Souvent  il  faut 
hafarder  des  fouilles  coûteufes  avant  de  parvenir  à 
des  découvertes  utiles  : il  faut  des  puits  d’oifages, 
d’extraélions , desmagafins,  des  écuries,  <5:c.,  & tous 
les  établilTemens  que  nécefiltent  des  exploitations  en 
grand.  Les  propriétaires  diront  qu’ils  n’en  ont  pas 
befoin,  Sc  qu’ils  n’en  profiteront  pas:  feroit-il  jiifle 
que  ces  dépenfes  fuffent  en  pure  perte  pour  les  con- 
cefiionnaires  ? 

.V  Le  feul  mode  d’indemnité  en  pareil  cas , feroit  que , 
fur  l’état  vérifié  des  dépenfes  faites  par  les  concéf- 
fionnaires,  les  propriétaires  fufient  tenus  préalable- 
ment de  leur  en  tenir  compte,  faiif  à régler  entre 
eux  la  portion  contributive  de  chacun. 

Quant  aux  arrêts  de  prorogation , ce  font  des  traités 
que  l’ancien  gouvernement  a faits  Sc  cru  devoir  faire 
" avec  les  concefiTonnaires.  Y donner  atteinte  par  une 
loi  dont  l’effet  feroit  rétroaidif,  ce  feroit  une  injuftic'e. 

Plufieurs  de  ces  prorogations  ont  été  données  en 
indemnités  a des  compagnies  malheureufes,  ou  fous 
condition  qu’elles  feroient  de  nouvelles  galeries  qui 
entraînent  de  grandes  dépenfes  : ce  n’efl:  que  fur  la 
foi  des  traités  qu’elles  s’y  font  livrées  ; il  eft  donc  de 
toute  jufiice  de  les  confirmer.  L’Affemblée  nationale 
^jepeutjfans  donner  lieu  à des  procès  ruineux  entre  les 
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propriétaires  & les  concelïionnaîres,  fe  refufer  à de- 
( créter  les  articles  que  voici  : 

" A R T?  I C L E PREMIER- 

Que  toutes  les  prorogations  dont  les  conceffiond 
auront  été  enregiftrées,  feront  confirmées  ôc  portées 
à cinquante  ans. 

I I« 

Que  toutes  les  bonceflîons  de  mines  noyées  âc 
abandonnées  , dans  lefquelles  il  aura  fallu  faire  des 
galleries  de  defsèchement , feront  confirmées  ^ quand 
même  il  n’y  auroit  pas  eu  des  traités  volontaires  avec 
les  propriétaires  des  terrains,  Sc  confirmatifs  defdites 
concefTions,  & que  les  conceffionnaires  n’auroient 
pas  fait  la  découverte  difdites  mines. 

III. 

Que  les  propriétaires  ne  pourront  faire  des  fouilles 
dans  l’étenciue  des  terrains  concédés. 

•.  ■■  ■ IV.  ; i 

Que  les  propriétaires  qui  auront  des  rétroceffions, 
feront  tenus  de  payer  les  rétributions  convenues  , 
jufqu’à  ce  que  les  conceffionnaires  foient  payés  â^s, 
indemnités  fixées  Sc  dues. 
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